De  la  Çliareiite-Inférieure 


AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE 


R E PRÉSENT  ANS  DÛ  JEUPLÉ, 

L e pillage  des  caisses  publiques  et  des  fortunes 
privées  , les  assassinats  des  républicains  , les  dangers 
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CONSEIL  DES  ANCIENS,  fffa 


Sur  la  résolution  du  9 de  ce  mois,  qui  autorise  le  Directoire 
exécutif , lorsqu'un  département  sera  déclaré  en  état  de 
troubles  civils  , 'à  y faire  établir  un  conseil  de  guerre 
pour  juger  les  délits  dont  la  connoissance  est  attribuée  aux 
- conseils  de  guerre * 


Séance  du  14  fructidor  art 


. s 

de  la  patrie  * vous  ont  commandé  , le  24  messidor 
dernier,  l'approbation  de  mesures  extraordinaires  qu'a- 
voient  résolues  nos  collègues  des  Cinq  - Cents  pour 
la  répression  du  brigandage  dans  ['intérieur. 

Depuis  la  loi  que  vous  rendîtes  à cette  époque,  le 
Directoire  exécutif,  par  un  message  du  7 thermidor  , 
en  provoqua  une  seconde  qui,  pour  prévenir  et  frap- 
per avec  plus  de  célérité  les  hordes  chaque  jour  crois- 
antes des  embaucheurs,  des  assassins , des  espions  et 
des  brigands,  proposoit  de  les  soumettre  à 1 instruc- 
tion rapide  et  au  jugement  des , commissions  mili- 
taires. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , en  rendant  hommage, 
par  l'organe  de  son  rapporteur  , à la  pureté  des  mo- 
tifs de  ce  message  et  du  rapport  ministériel  qui  l’a- 
voit  précédé.,  a néanmoins  jugé  leur  adoption  inad- 
missible : il  la  considérée  comme  un  écart  des  prin- 
cipes conservateurs  de  la  sûreté  personnelle  et  de  la 
liberté  civile.  Il  s’est  attaché  à parvenir  au  But  désiré 
par  des  moyens  qui  fussent  tout  à-la-fois  aussi  actifs 
et  mieux  appropriés  à la  législation  actuelle. 

Ces  moyens  sont  développés  dans  la  résolution 
du  9 de  ce  mois  , dont  vous  avez  renvoyé  Texamen 
aux  représentais  du  peuple  Bergeras  -,  Boudinhon  , 
Champion  (du  Jura  ) , Chatry-Lafasse  et  Lemercier. 
Je  viens  vous  présenter  le  résultat  de  leurs  observations 
et  leur  avis. 

D’abord , le  préambule  de  cette  résolution  leur  a 
paru  aussi  juste  que  clairement  rédigé  ; il  est  ainsi 
conçu  : 

« Le  Conseil  des  Cinq'- Cents , après  avoir  ouï  le 
/apport  d une  commission  spéciale  sur  un  message  du 
Directoire  .exécutif,  en  date  du  7 thermidor  an  7 , 
Telatif  aux  moyens  d'activer  l'expédition  des  affaires 
dévolues  à la  jurisdietion  militaire,  et  de  ditnrntrer 
les  dangers  de  la  translation  des  prévenus  ; 


» Considérant  que  tout  ce  qui  a trait  à de  si  grands 
intérêts  ne  sauroit  être  ajourné  sans  que  la  patrie  e, a 
reçût  un  préjudice  réel  , 

» Déclare  qu’il  y a urgence 
Votre  commission  , conv 
rien  nest  plus  pressant,  -sur 
la  tranquillité  est  troublée , 
économique  et  célère 


tin  eue  queffeetivement 
. tout  pour  les  pays  où 
quune  justice  exaete  , 

, vous  propose  de  reconnoltpe 
cette  urgence,  et  d’en  approuver  les  motifs  tels  qu ils 

sont  rédigés.  ' , , 

Citoyens  représentant  , ce  n’est  pas  sans  douleur  que 
votre  commission  a vu  dans  la  résolution  dont  il  est  cas 
les  formes  tutélaires  du  jury  remplacées  par  une  pro- 
cédure qui  présente  moins  de  garantie  pour  la  justi- 
fication des  accusés,  et  nous  aurions  courageuse- 
ment insisté  pour  en  faire  prononcer  le  rejet,  si  e 
puissantes  considérations , tirées  des  localités,  des  per- 
sonnes et  des  lois  antérieures  , ne  nous  avoient  pré- 
senté la  nécessité  d’une  détermination  contrait é. 
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ne  s agit  contre  elles , dans  la  résolution  , que  des 
délits  dont  la  connoissance  esè  réservée  aux  conseils 
de  guerre.  Il  est  vrai  que  çette  sorte  de  juridiction 
qui , dans  l'origine  , ne  devoit  s’exercer  que  sur  les 
militaires,  les  espions,  les  embaucheurs.  et  tous  les 
gens  attachés  à l’armée  , fut  ensuite,  par  d’impérieuses 
raisons , étendue  à des  individus  non-militaires.  Mais 
il  est  à remarquer  que  cette  extension  est  limitée  aux 
cas  précis  d’attaques  sur  les  routes , de  vols  et  ten- 
tatives de  vols , soit  simples,  soit  avec  escalade,  soit 
avec  effraction  , commis  par  des  rassemblemcns  de  plus 
de  deux  personnes . 

Certes,  de  semblables  crimes  ne  peuvent  être  re- 
cherchés avec  trop  de  promptitude  : leur  poursuite 
doit  être,  s’il  est  possible,  aussi  rapide  que  leur  exé- 
cution est  alarmante  ; et  comme  ils  ont  un  caractère 
manifeste  d’hostilité  , de  révolte  contre  la  patrie , on 
ne  peut  trouver  injuste  qu’elle  se  mette  contre  eux 
en  un  état  imposant  de  défense,  qu’elle  en  arrête  les 
progrès,  et  qu’elle  se  hâte  d’en  atteindre  les  coupa- 
bles- par  des  procédés  extraordinaires  , lorsque  les 
prpcédés  ordinaires  sont  reconnus  pour  être  insuffîsans. 
èt  dangereux. 

Au  surplus , représentais  du  peuple  , ce  n’est  pas 
une  législation  inusitée  que  vous  avez  ici  à établir. 
Plusieurs  lois  , même  constitutionnelles , ont  compris 
dans  les  attributions  de  notre  justice  militaire  différens 
délits  imputés  à des  citoyens  étrangers  à l’armée. 

La  loi  du  3o  prairial  an  3 ordonne  , pour  les  dé- 
partemens  pacifiés  , la  traduction  devant  le  tribunal 
militaire  des  kabitans  qui , contre  leur  serment  de  sou- 
mission à la  République  > se  seront  assemblés  pour 
conspirer  contre  elle. 

La  loi  du  premier  vendémiaire  an  4 ordonne  que 
les  rebelles  seront  jugés  par  des  conseils  qui  rempla- 
cent les  tribunaux  militaires. 


r 
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Le  code  des  délits  et  des  peines,  que  l’on  considère 
comme  loi  organique  de  notre  procédure  criminelle , 
contient  ( art.  098  ) une  disposition  expresse  pour  le 
maintien  des  lois  antérieures  sur  le  mode  de  juger  les 
rebelles  connus  sous  les  noms  de  Chouans , Barbets 
ou  autres. 

La  loi  du  24  fructidor  an  4 confirme  la  même  ex- 
ception aux  règles  générales , contre  les  rebelles  saisis 
dans  un  rassemblement  armé.  Elle  les  distrait  de  leurs 
juges  naturels  pour  les  rendre  justiciables  des  conseils 
militaires. 

La  loi  du  21  prairial  an  6 applique  la  même  dis- 
position à tout  individu  qui , à l’apparition  des  enne- 
mis , ou  au  moment  ou  a la  suite  d’une  attaque,  f:a- 
voriseroit  leurs  entreprises. 

La  loi  du  29  nivôse  an  6,  contenant  des  mesures 
contre  différens  vols,  étend  encore  l’attribution  des 
conseils  de  guerre  ; et  les  effets  de  cette  extension  ont 
été  si  salutaires , qu’une  loi  récente  vient  d’en  consa- 
crer la  prorogation. 

Ainsi , représentais  du  peuple  , c’est  moins  d’une 
loi  nouvelle  que  d’un  supplément , d’une  modification 
momentanée  de  lois  déjà  rendues , que  vous  avez  à 
vous  occuper  aujourd’hui;  et  en  réduisant  la  question 
à ses  termes  les  plus  simples , on  peut  dire  qu’il  vous 
reste  uniquement  à décider  si  vous  laisserez  à la 
juridiction  militaire  la  même  étendue  de  ressort  que 
lui  assigne  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  ou  si  vous 
devez  la  diviser  de  manière  qu’elle  puisse  s’exercer  sur 
un  territoire  plus  circonscrit  dans  les  pays  agités  par 
les  troubles. 

La  solution  de  ce  problème  nous  a paru  facile  , 
lorsque  dune  part  nous  avons  considéré  l’énorme 
multiplicité  des  désordres  qu’il  s’agit  de  comprimer  , 
et  de  l’autre  les  dispositions  des  lois  sur  la  fixation  des 
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divisions  militaires.  Ces  divisions  , représentons  du 
peuple,  contiennent  jusqu'à  six  départe  me  ns  ',  et  la 
loi  ( celle  du  > brumaire  an  6 ) n autorise  qu'un  con- 
seil de  guerre  pour  chacune  d'elles.  Cet  état  de  choses 
est  sans  inconvénient  pour  les  départemens  qui  ont  su 
se  préserver  de  la  corruption  contre  révolutionnaire  : 
mais  dans  ceux  où  les  fonctionnaires  publics  sont  pros- 
crits., massacrées , où  la  vie , la  fortune  des  patriotes 
sont  menacés,  il  est  constant  ( et  le  message  au  Direct 
toire  exécutif,  du  7 thermidor,  appuie  encore  cette 
affligeante  vérité),  que  là  les  seules  accusations  d'es- 
pionnage , de  désertion  et  d'embauchage  sont  plus 
que  suffisantes  pour  occuper  les  conseils  de  guerre  ; 
que  les  prisons  y sont  encombrées , et  que  la  justice 
militaire  y perd  son  principal  ressort. 

L’article  premier  de  la  résolution  paroît  à vos  com- 
missaires remédier  suffisamment  à ce  mal  momentané, 
par  l'établissement  spécial  d'un  conseil  de  guerre  pa t 
chaque  département  mis  en  état  de  trouble , pour  y 
connoître  séparément , et  indépendamment  de  celui  créé 
pour  la  division  militaire  5 de  tous  les  délits  qui  sont 
de  la  compétence  de  ces  conseils. 

Comme  la  guerre  à jamais  exécrable  que  des 
monstres  soi  - disant  politiques  soutiennent  , ali- 
mentent avec  rage  contre  les  peuples  libres  , 
contre  l'humanité,  appelle  dans  nos  camps  le  cou- 
rage et  l'expérience  de  nos  guerriers,  et  nos  forces 
actives  , l’art.  II  de  la  résolution  a prévu  qu'il  pour- 
roit  y avoir  tels  départemens  où  l’on  ne  pût , con- 
formément à la  loi  du  10  brumaire  s trouver  pour  la 
composition  des  nouveaux  conseils  un  nombre  suffi- 
sant d'officiers  ayant  les  différent  grades  requis  par 
cette  loi.  Cet  article  obvie  à cet  inconvénient , en 
laissant  la  faculté  de  choisir  les  membres  de  ces  con- 
seils parmi  les  militaires  pensionnés  qui  auront  fait 


) 


Une  ôu  plusieurs  campagnes  dans  la  guerre  de  la  liberté. 
Ainsi  > 1 accusé  aura  pour  garanties  du  bon  choix  de  ses 
juges  leur  patriotisme  et  leur  expérience. 

Les  fruits  de  l’exemple  sont,  représentans  du  peuple, 
le  but  moral  , le  premier  but  des  [peines  ; et  pour  qu’il 
acquierre  le  plus  d efficacité  possible  , il  importe  de 
les  rapprocher  du  moment  et  du  lieu  du  délit.  L’ar- 
ticle 111,  avec  cet  avantage,  réunit  ceux  de  l’éco- 
nomie et  de  la  sûreté  des  gages  de  la  justice  , en  au- 
torisant les  conseils  de  guerre  « à se  transporter  sur 
M les  points  du  departement  qu’ils  jugeront  pourvoir 
» le  mieux  a leur  sûreté  personnelle,  et  prévenir  les 
» dangers  de  translation  des  prévenus.  » 

Ce  n étoit  pas  assez  d’avoir  assuré  aux  accusés  les 
roi  mes  protectrices  de  la  loi  du  brumaire  an  5:y 
ans  un  tiibunal  compose  d un  chef  de  bataillon  ou 
chet  d escadron  , de  deux  capitaines,  d’im  lieutenant 
d un  sous-lieutenant , d un  sous-officier,  d’un  capitaine- 
rapporteur , et  d'un  commissaire  du  pouvoir  exécutif  j 
dans  la  communication  de  toutes  les  pièces  tant  jus- 
tificatives qu’à  charges  dans  le  choix  dW  défenseur  f 
dans  la  publicité  des  audiences  ; dans  des  règles  d’ffis- 
truction  que  la  raison  indique  , et  auxquelles  1 m- 
terei:  social  et  la  discipline  militaire  applaudissent  : il 
Convenoit  encore  qu’il  existât  un  recours  contre  lesin- 
jdsncë^qué  k précipitation,  l’erreur  , la  prévention 
les  roiblesses  humaines  peuvent  surprendre  aux  juges! 
Lette  ressource  est  offerte  aux  accusés,  parla  faculté 
que  leur  laisse  l’art.  IV  de  se  pourvoir  devant  le  conseil 
de  révision  établi  dans  la  division  militaire  oh  le  dévartement 
st  trompera  situé  ( i ).  / 

Enfin,  lart.  V ajoute,  en  faveur  des  accusés,  aux 
pLranties  precedentes  toutes  celles  que  contiennent 
les  lois  anterieures,  soit  sur  la  compétence , soit  sur  les 


0)  Ce  pouvoir  n’est  néanmoins  admissible  eue  dans  les 
mines  par  les  lois  sur  la  révision. 


cas  dé  ter- 
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autres  formés  ; disposition  sage,  qùi  est  Simultanément 
line  sauve-garde  pour  la  liberté  individuelle  , et  une 
barrière  contre,  l’ usurpation  dé  l'autorité  militaire  sur 
rautorité  civile. 

Je  crois,  représentais  du  peuple,  vous  avoir  suffis 
samment  rassurés  sur  les  principes  les  motifs , les  dis- 
positions et  le  but  de  la  résolution  : comme  votre 
commission , vous  la  jugerez  sans  doute  nécessaire , 
économique  et  juste.  Reste  maintenant  au  Directoire 
à bannir,  à écarter  autant  que  possible  de  son  exécu- 
tion les  abus  et  les  malheurs.  Espérons  que  sa  sagesse, 
à laquelle  est  réservée  ( par  l'intermédiaire  des  conv- 
mandans  de  division  ) la  formation  des  conseils  mili- 
taires , apportera , pour  le  succès,  de  cette  importante 
opération,  la  prudence  et  le  soin  que  sa  délicatesse 
prescrit. 

Espérons  aussi  que  le  ministre  de  la  guerre,  dont 
les  intéressans  écrits  peignent  si  naturellement  le  carac- 
tère , les  maximes  et  le  vœu  le  plus  cher,  secondera 
vos  sollicitudes  paternelles  et  les  intentions  non  moins 
pures  de  la  puissance  exécutive,  en  retraçant  à ses 
frères  d’armes , dans  une  circulaire  digne  d’eux  et  de 
lui,  les  devoirs  que  la  patrie  et  la  nature  imposent  à 
des  guerriers  magistrats  ; magistrats  qui,  à la  franchise, 
à la  fermeté  du  soldat , doivent  allier  les  vertus  du 
citoyen  ; qui , inflexibles  pour  le  crime  , doivent  être 
indulgens  pour  l’erreur  , intrépides  pour  le  salut  de 
l’innocence,  et  justes  ^accessibles  pour  tous. 


Votre  commission , représentai  du  peuple,  vous 
propose  , à l’unanimité  , d’approuver  la  résolution. 


A PARIS  , DE  L1MPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  7. 


